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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires: comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, les instruments de paiement électronique, le Programme de contrats 
fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation, les exigences en matière d'assurance, le
formulaire MDN 626 Autorisation de tâches et toute autre annexe.

1.2 Sommaire

Le centre de recherche de la Région de l’Atlantique de Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC) requiert un soutien aux fins d’expérimentation relative à des facteurs humains et 
d’évaluation selon les besoins dans le cadre d’une autorisation de tâches pour appuyer la recherche en 
cours sur des facteurs humains dans le domaine maritime.

La période du contrat est de trois (3) ans à partir de la date d’attribution et s’accompagne d’une option de 
prolonger la durée du contrat de deux (2) périodes d’un (1) an aux termes des mêmes conditions.

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la 
Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de 
sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du
Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC).
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Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits et/ou services canadiens. 

Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent besoin; 
veuillez-vous référer à  la Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, la Partie 7 –
Clauses du contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi – Attestation.

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et partie 3, 
Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements. 

1.3 Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

1.4 Processus de conformité des soumissions en phases 

Le Processus de conformité des soumissions en phases (« PCSP ») s’applique à ce besoin.
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003, (2018/05/22) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours
Insérer : 120  jours

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA

A9130T Programme des marchandises contrôlées – soumission 2014/11/27
C9000T Prix 2010/08/16

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur 
soumission à l'endroit suivant :

TPSGC Acquisitions, Réception des soumissions Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
1713 Bedford Row
Halifax, (N.É.)
B3J 1T3

Courriel : TPSGC.RAReceptionSoumissionsNE-ARBidReceivingNS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
Aucune soumission ou offre transmise directement à cette adresse de courriel ne sera acceptée.
Le présent courriel vise simplement à ouvrir une conversation Connexion postel, conformément
aux instructions uniformisées.

Télécopieur: (902) 496-5016

2.3 Ancien fonctionnaire

Ancien fonctionnaire – concurrentiels - soumission

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
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des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat.  Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un

intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique.  La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.  P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch.  S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.  La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.  C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch.  D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch.  R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch.  R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.  M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch.  C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?  Oui (    )   Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs 
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Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui (   )   Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à       
5 000 $, incluant les taxes applicables.

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 7 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5 Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Écosse, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6 Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle

Le ministère de la Recherche et développement pour la défense Canada - Atlantique a déterminé que 
tout droit de propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus par le contrat subséquent 
appartiendra au Canada, pour les motifs suivants : la livraison d'un composant ou d'un sous-système qui 
sera intégré ultérieurement dans un système complet, comme condition préalable au transfert prévu du 
système complet au secteur privé, par voie de licence ou de cession, aux fins d'une exploitation 
commerciale;
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 
part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
soumissionnaires doivent de soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un 
maximum de 1 Go par document. 

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit :

Section I : Soumission technique
Section II : Soumission financière
Section III : Attestations
Section IV : Renseignements supplémentaires

Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit :

Section I : Soumission technique (2 exemplaires papier)
Section Il : Soumission financière (1 exemplaire papier)
Section III : Attestations (1 exemplaire papier) 
Section IV : Renseignements supplémentaires (1 exemplaire papier)

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de l’exemplaire papier, 
le libellé de l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique.

Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne 
doit être indiqué dans une autre section de la soumission.

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

Section II : Soumission financière



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W7707-196425/A hal200
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W7707-196425 HAL-8-81180

Page 9 of - de 44

3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement reproduite à l'annexe « B ».

Information substantielle

Les soumissionnaires doivent démontrer leur conformité aux sections suivantes de la demande de 
soumissions en fournissant de l'information substantielle complète et détaillée qui décrit la façon dont 
l'exigence est respectée et traitée.  Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission technique, 
un document indiquant clairement à quel endroit se trouve l'information substantielle pour chacune des 
sections ci-dessous.

- des sections identifié à l’annexe F - Critères d'évaluation techniques.

1.1.2 Paiement électronique de factures – soumission

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « G » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés.

Si l’annexe « G » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté.

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation.

3.1.3 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013/11/06), Fluctuation du taux de change

Section III : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5.

Section IV : Renseignements supplémentaires

3.1.4 Installations ou locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de 
sauvegarde

3.1.4.1 Tel qu’indiqué à la Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit fournir 
l’adresse complète de ses installations ou de ses locaux et celles des individus proposés, pour 
lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à la réalisation des travaux :

N° civique / nom de la rue, unité / N° de bureau / d’appartement
Ville, province, territoire / État
Code postal / code zip
Pays

3.1.4.2 L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des 
contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité 
en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, 
exigences financières et autres exigences.
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si deux soumissions ou plus sont accompagnées 
d'une attestation valide de contenu canadien. Si c'est le cas, seulement les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le processus d'évaluation, sinon 
toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des soumissions accompagnées d'une 
attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu'il reste moins de deux 
soumissions recevables accompagnées d'une attestation valide, l'équipe poursuivra l'évaluation 
des soumissions accompagnées d'une attestation valide. Si toutes les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, alors 
toutes les autres soumissions reçues seront évaluées.

d) Le Canada appliquera le Processus de conformité des soumissions en phases décrit ci-dessous.

4.1.1 Processus de conformité des soumissions en phases

4.1.1.1  Généralités

(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous.

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les soumissionnaires sont et 
demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de l’exhaustivité de leurs 
soumissions, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune obligation ni de responsabilité 
envers les soumissionnaires de relever, en tout ou en partie, toute erreur ou toute omission, dans 
les soumissions ou en réponse à toute communication provenant d’un soumissionnaire.

LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU PRÉSENT 
PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE SOUMISSION SOIT 
NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES 
OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI LA 
SOUMISSION AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT 
DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE 
OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES. LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT 
ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN 
RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS 
PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA 
SOUMISSION SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES.

(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information de la part 
du soumissionnaire afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans sa soumission, et 
cette nouvelle information fera partie intégrante de sa soumission. Ces erreurs pourraient être, entre 
autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; une erreur de forme; l’omission 
d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise d’approvisionnement ou même les coordonnées des 
personnes-ressources, c’est-à-dire leurs noms, leurs adresses et les numéros de téléphone; ou encore 
des erreurs d’inattention dans les calculs ou dans les nombres, et des erreurs qui n’affectent en rien les 
montants que le soumissionnaire a indiqué pour le prix ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada 
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a le droit de demander ou de recevoir toute information après la date de clôture de l’invitation à 
soumissionner uniquement lorsque l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément. 
Le soumissionnaire disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information requise. 
Toute information fournie hors délais sera refusée. 

(d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions uniformisées 
d’achat (CCUA) 2003 (22-05-2018) Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information pendant la période de 
soumission ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande de soumissions confère 
expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au paragraphe (c).

(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. Le 
soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les réponses 
sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été livrées au Canada par 
la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un courriel de réponse autorisé 
dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à l’heure auxquelles il a été reçu dans la 
boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé 
par le Canada au soumissionnaire à l’adresse fournie par celui-ci 

     dans la soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le soumissionnaire à la date à 
laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune responsabilité envers les 
soumissionnaires pours les soumissions retardataires, peu importe la cause.

4.1.1.2  Phase I: Soumission financière:

(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada examinera la 
soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si celle-ci contient toute 
l’information demandée par la demande de soumissions. L’examen par le Canada à la phase I se limitera 
à déterminer s’il y manque des informations exigées par la demande de soumissions à la soumission 
financière. Cet examen n’évaluera pas si la soumission financière répond à toute norme ou si elle est 
conforme à toutes les exigences de la demande.

(b) L'examen  par le Canada  durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère des 
Travaux publics et des Services  gouvernementaux Canada.

 
(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission financière ou qu’il 

manque toutes les informations demandées dans la soumission financière, la soumission sera alors 
jugée non recevable et sera rejetée.

 
(d) Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit au 

soumissionnaire (« Avis ») identifiant où la soumission financière manque d'informations. Un 
soumissionnaire dont la soumission financière a été jugée recevable selon les exigences examinées lors 
de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels soumissionnaires n’auront pas le droit de soumettre de 
l’information supplémentaire relativement à leur soumission financière.

 
(e) Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période de 

grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, l’information 
supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues après la fin de la période de 
grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans les circonstances et conditions 
stipulées expressément dans l'avis.

(f)    Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura le droit de redresser que la partie de sa soumission 
financière indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un élément a été laissé en blanc, 
seule  l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à la soumission financière,  excepté dans les cas 
où l’ajout de cette information entraînera nécessairement la modification  des calculs qui ont déjà été 
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présentés dans la soumission financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total). Les 
rajustements nécessaires devront alors être mis en évidence par le soumissionnaire et seuls ces 
rajustements pourront être effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de 
la demande de soumissions.

 
(g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le soumissionnaire sera 

considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé à une 
quelconque autre section de la soumission du soumissionnaire. L’intégralité de l’information soumise 
conformément aux exigences de cette demande de soumissions en réponse à l’Avis remplacera 
uniquement la partie de la soumission financière originale telle qu’autorisée ci-dessus  et sera utilisée 
pour le reste du processus d’évaluation des soumissions.

(h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences examinées à la 
phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission financière n’est pas jugée 
recevable au regard des exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, la soumission 
financière sera jugée non recevable et rejetée.

 
(i) Seules les soumissions jugées recevables conformément aux exigences examinées à la phase I à la 

satisfaction du Canada seront examinées à la phase II.
 

4.1.1.3 Phase II : Soumission technique

(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la soumission 
technique afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les exigences obligatoires 
d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si la soumission technique répond à une norme ou répond à 
toutes les exigences de la soumission. Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères 
techniques obligatoires tels qu’ainsi décrits dans la présente demande de soumissions comme faisant 
partie du Processus de conformité des soumissions en phases. Les critères techniques obligatoires qui 
ne sont pas identifiés dans la demande de soumissions comme faisant partie du PCSP ne seront pas 
évalués avant la phase III. 

(b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire REC précisant les exigences obligatoires 
d’admissibilité que la soumission n’a pas respectée. Un soumissionnaire dont la soumission a été jugée 
recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui précisera que 
sa soumission a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II. Le 
soumissionnaire en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en 
réponse au REC.

(c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») 
pour remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires d’admissibilité 
inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations supplémentaires ou des 
clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne seront pas 
prises en considération par le canada sauf, dans les circonstances et conditions expressément prévues 
par le REC.
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(d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non accomplies, et 
doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer aux exigences.  
Toutefois, dans le cas où une  réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le 
REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui sont déjà présents dans la 
soumission, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence par le soumissionnaire.  La 
réponse au REC ne doit pas inclure de changement à la soumission financière. Toute autre information 
supplémentaire qui n’est pas requise pour se conformer aux exigences ne sera pas prise en 
considération par le Canada.

(e) La réponse du soumissionnaire au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 
d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué  dans la 
section correspondante de la soumission initiale, et en identifiant dans la soumission initiale les 
modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification  découlant de la réponse aux 
exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, le soumissionnaire doit  expliquer 
pourquoi  une telle modification est  nécessaire.  Il n’incombe pas au Canada de réviser la soumission du 
soumissionnaire; il incombe plutôt au soumissionnaire d’assumer les conséquences si sa réponse au 
REC n’est pas effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes les informations fournies doivent 
satisfaire aux exigences de la demande de soumissions.

(f)   Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est demandé, sera 
considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en considération. L’information 
soumise selon les exigences de cette demande de soumissions en réponse au REC remplacera, 
intégralement et uniquement la partie de la soumission originale telle qu’elle est autorisée dans cette 
section.

(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la présente section 
seront considérées comme faisant partie de la soumission et seront prises en compte par le Canada 
dans l’évaluation de la soumission lors de la phase II que pour déterminer si la soumission respecte les 
exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase de l’évaluation 
pour augmenter ou diminuer les notes que la soumission originale pourrait obtenir sans les avantages de 
telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire admissible qui exige l’obtention d’un 
nombre minimum de points pour être considéré conforme sera évalué à la phase II afin de déterminer si 
cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si le soumissionnaire n’avait pas soumis les 
renseignements supplémentaires en réponse au REC. Dans ce cas, la soumission sera considérée 
comme étant conforme par rapport à ce critère obligatoire admissible et les renseignements 
supplémentaires soumis par le soumissionnaire lieront le soumissionnaire dans le cadre de sa 
soumission, mais la note originale du soumissionnaire, qui était inférieure à la note minimum obligatoire 
pour ce critère obligatoire admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour 
calculer les notes pour la soumission.

(h) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à la phase II, en 
tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le soumissionnaire 
conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas jugée recevable selon des exigences 
examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, la soumission financière sera jugée non recevable et 
rejetée.

 
(i) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à la 

satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III.

4.1.1.4 Phase III : Évaluation finale de la soumission
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(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées recevables selon les 
exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des 
exigences de la demande de soumissions, y compris les exigences d’évaluation technique et financière.

(b) Une soumission sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 
d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions.

4.1.2 Évaluation Technique

Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe « F ».

4.1.2.1  Exigences techniques obligatoires

Le Processus de conformité des soumissions en phases s’appliquera à tous les exigences techniques 
obligatoires.

4.1.2.2 Exigences techniques cotés 

Les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe « F ».

4.1.3 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014/06/26), Évaluation du prix - soumission

4.2 Méthode de sélection

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du prix

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :
                                                               

a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et

b)          satisfaire à tous les critères obligatoires; et

c) obtenir le nombre minimal de points requis pour l’évaluation technique pour le critère et

d) obtenir le nombre minimal de 21 points exigés pour l'ensemble des critères d'évaluation 
techniques cotés.

L'échelle de cotation compte 34 points.

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences (a), ou  b), ou c) et d) seront déclarées non 
recevables.

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du 
prix. Une proportion de 60% sera accordée au mérite technique et une proportion de 40% sera 
accordée au prix. 

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 
soumission recevable sera calculée comme suit: le nombre total de points obtenus sera divisé 
par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60%.

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40%



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W7707-196425/A hal200
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W7707-196425 HAL-8-81180

Page 15 of - de 44

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 
ajoutées pour déterminer la note combinée.  

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas 
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la 
plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat.  

Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection 
de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du prix, 
respectivement.]  Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas 
est de 45 000,00 $ (45).

Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du 
prix (40%)

Soumissionnaire

Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3

Note technique 
globale 

115/135 89/135 92/135

Prix évalué de la 
soumission

55000,00 $ 50000,00 $ 45000,00 $

Calculs

Note pour le mérite 
technique

115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89

Note pour le prix 45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00

Note combinée 83,84 75,56 80,89

Évaluation globale 1er 3e 2e



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W7707-196425/A hal200
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W7707-196425 HAL-8-81180

Page 16 of - de 44

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat.

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un
manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.

5.1.2 Attestations additionnelles requises avec la soumission

5.1.2.1 Attestation du contenu canadien

5.1.2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2018/12/06), Définition du contenu canadien

5.1.2.2 Attestation du contenu canadien

Cet achat est limité aux produits canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

(   ) au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission correspond à des produits canadiens tel qu'il est 
défini au paragraphe 1 de la clause A3050T.

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits, 
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6, Exemple 2 du 
Guide des approvisionnements.

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.
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5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise.

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel

Référence de CCUA Section Date
A3005T Statut et disponibilité du personnel 2010/08/16

5.2.3.2 Études et expérience

Clause du Guide des CCUA A3010T (2010/08/16), Études et expérience



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W7707-196425/A hal200
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W7707-196425 HAL-8-81180

Page 18 of - de 44

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET AUTRES EXIGENCES

6.1 Exigences relatives à la sécurité

1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7– Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé;

d) le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux et la sauvegarde 
des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 7 
- Clauses du contrat subséquent;

e) le soumissionnaire doit fournir l'adresse des lieux proposés pour la réalisation des 
travaux et la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3 – section IV 
Renseignements supplémentaires.

2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).

6.2 Exigences relatives aux marchandises contrôlées

Clause du Guide des CCUA A9130T (2014/11/27) Programme des marchandises contrôlées
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

7.1 Énoncé des travaux

7.1 Énoncé des travaux - contrat

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe « 
A ».

7.1.2 Autorisation de tâches

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat.

7.1.2.1 Processus d'autorisation de tâches

1. Le responsable des achats fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 
« Formulaire d'autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN », ou le « Formulaire 
d'autorisation des tâches DND 626 », ou encore le formulaire « Autorisation de tâches » de 
l'annexe E.

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat.

3. Dans les 10 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au responsable 
des achats le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce 
coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
responsable des achats. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail 
effectué sera à ses propres risques.

7.1.2.2 Limite d'autorisation de tâches

Le responsable des achats peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 
250 000,00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions.

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par l'autorité contractante
avant d'être émise.

7.1.2.3 Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen d'autorisations de 
tâches

1. Dans cette clause, 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause «Limite des dépenses» 
énoncée dans le contrat;
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« valeur minimale du contrat» signifie 10%

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence 
de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du 
contrat conformément au paragraphe 3.  En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur 
convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le 
contrat.  La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du 
contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation 
autorisée par écrit par l'autorité contractante.

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 
contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés.

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera 
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause.

7.1.2.4 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante.

Voici la répartition des trimestres :

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 15 jours civils suivant la fin de la 
période de référence.

Exigence en matière de rapport - Explications

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre :

Pour chaque AT autorisée:

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;

ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;

iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables;
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iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 
autorisée;

v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;

vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).

Pour toutes les AT autorisées:

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes 
les AT autorisées;

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 
autorisées.

7.2 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

7.2.1 Conditions générales

2040 (2018/06/21), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en font 
partie intégrante.

7.3 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
K3410C Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur 

les renseignements originaux
2015/02/25

7.4 Exigences relatives à la sécurité

7.4.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat.

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau NATO SECRET, ainsi 
qu’une cote de protection des documents approuvée au niveau NATO SECRET, délivrées par la 
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Ce contrat comprend un accès à des marchandises contrôlées.  Avant d'avoir accès, le 
soumissionnaire doit être inscrit au Programme des Marchandises Contrôlées de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

3. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS/PROTÉGÉS CANADIENS/ḖTRANGERS, ou à des 
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établissements de travail dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité 
du personnel valable au niveau SECRET, ou FIABILITÉ, tel que requis, délivrée ou approuvée 
par la DSIC de TPSGC.

4. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS OTAN, ou à des établissements de travail dont 
l'accès est réglementé, doivent être résidents permanents du Canada ou citoyens d'un pays 
membre de l'OTAN et doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au 
niveau NATO SECRET, délivrée ou approuvée par l'autorité de sécurité compétente 
déléguée par l'OTAN.

5. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données au niveau
CLASSIFIÉS/PROTÉGÉS tant que la DSIC de TPSGC ne lui en aura pas donné l’autorisation 
par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au 
niveau NATO SECRET.

6. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

7. Avant l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit remplir un questionnaire sur la Participation, le 
contrôle et l’influence étrangers (PCIE) ainsi que les documents connexes indiqués dans les 
lignes directrices sur la PCIE destinées aux organisations. L’entrepreneur doit soumettre ces 
documents dûment remplis afin d’indiquer si une tierce partie (personne, entreprise ou 
gouvernement) peut accéder, sans en avoir l’autorisation, à des biens ou à des renseignements 
CLASSIFÉS DE L’OTAN / ÉTRANGERS. Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada  (TPSGC) déterminera si le statut « Sans PCIE » ou « Avec PCIE » doit être attribué à 
l’entreprise de l’entrepreneur. Si le statut « Avec PCIE » est attribué à l’entreprise, TPSGC 
déterminera si des mesures d’atténuation existent ou doivent être prises par l’entreprise afin 
qu’elle puisse obtenir le statut « Sans PCIE par atténuation ». 

En permanence pendant l’exécution du contrat, l’entrepreneur doit détenir une lettre de TPSGC 
indiquant les résultats de l’évaluation de la PCIE ainsi que le statut attribué à son entreprise, 
c’est-à-dire « Sans PCIE » ou « Sans PCIE par atténuation ».

Tout changement au questionnaire et aux facteurs connexes d’évaluation de la PCIE doit être 
immédiatement signalé au Secteur de la sécurité industrielle (SSI) aux fins de détermination de 
l’incidence du changement sur le statut lié à la PCIE.

8. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions:

a)          de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe D;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

VEUILLEZ NOTER: Il y a des niveaux multiples de contrôle de sécurité du personnel associé avec ce 
dossier.  Dans ce cas, un Guide de Classification de sécurité doit être ajouté à la LVERS afin de clarifier 
ces contrôles de sécurité.  Le Guide de Classification de sécurité est habituellement généré par l'autorité 
de projet et/ou l'autorité de sécurité de l'organisation.

7.4.2 Installations ou locaux de l’entrepreneur nécessitant des mesures de sauvegarde
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7.4.2.1 Lorsque des mesures de sauvegarde sont nécessaires pour réaliser les travaux, l’entrepreneur 
doit diligemment tenir à jour les renseignements relatifs à ses installations ou à ses locaux, et 
ceux des individus proposés pour les adresses suivantes :

Numéro civique / nom de la rue, unité / N° de bureau  / d’appartement
Ville, province, territoire / État
Code postal / code zip
Pays

7.4.2.2 L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des 
contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité 
en vigueur et au niveau exigé.

7.5 Durée du contrat

7.5.1 Période du contrat

La période du contrat est du _____ au _____ inclusivement (trois ans de l'octroi)

7.5.2 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux (2) période(s) supplémentaire(s) d’un (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions.  
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur
au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par 
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat.

7.6 Responsables

7.6.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Nom : Lisa Martin
Titre : Spécialiste Approvisionnements

Services publics et Approvisionnement Canada
Direction générale des approvisionnements

Adresse : 1045, rue Main, 4ième étage
Moncton, N.-B.
E1C 1H1

Téléphone : (506) 962-5328    
Télécopieur : (506) 851-6759
Courriel : lisa.m.martin@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

7.6.2 Responsable des achats
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Le responsable des achats pour le contrat est :

Nom : __________
Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures exigés pour 
l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le 
contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à 
l'énoncé des travaux. Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

7.6.3 Responsable technique

Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : __________
Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante.

7.6.4 Représentant de l'entrepreneur (soumissionnaire veuillez compléter)

Nom : _____________________________________

Téléphone : _____________________________________

Télécopieur : _____________________________________

Courriel : _____________________________________

7.7 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.

7.8 Paiement

7.8.1 Base de paiement

Base de paiement : Autorisations de tâches individuelles
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L'entrepreneur sera payé pour les travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) autorisée, 
conformément à la base de paiement à l'annexe B.

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT autorisée ne doit pas dépasser la 
limitation des dépenses indiqué dans l'AT autorisée. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
AT autorisée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la 
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

7.8.1.1 Frais de déplacement et de subsistance – Directive sur les voyages du Conseil national 
mixte

L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune 
indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives 
aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D 
de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés » Tout 
déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique.

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement.

Coût estimatif : 30 000,00$.(par an)

7.8.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 
autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de 
_______ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité contractante.

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme : 

      a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des travaux requis 

dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, 
selon la première de ces conditions à se présenter. 

4.   Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit            
lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par 
l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

7.8.3 Paiements progressifs
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1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du 
contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des 
travaux, jusqu'à concurrence de 90 p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si:

a) une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 
1111, Demande de paiement progressif,  et tout autre document exigé par le contrat ont 
été présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le 
contrat;

b) le montant réclamé est conforme à la base de paiement;

c) la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas 90
p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;

d) toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été 
signées par les représentants autorisés.

2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat 
lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été 
acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentée.

3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires.  Le Canada peut procéder à 
une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et 
apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux.  Tout 
paiement en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit 
être remboursé rapidement au Canada.

7.8.4 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
A9117C T1204 - demande directe du ministère client 2007/11/30

7.8.5 Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

a. Carte d’achat Visa ;
b. Carte d’achat MasterCard ;
c. Dépôt direct (national et international) ;
d. Échange de données informatisées (EDI) ;
e. Virement télégraphique (international seulement) ;
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)

7.8.6 Vérification du temps

Référence de CCUA Section Date
C0711C Contrôle du temps 2008/05/12

7.9 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif - documents à 
l'appui exigés
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1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif. 
Chaque demande doit présenter: 

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;
b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des factures » des 

conditions générales;
c. une liste de toutes les dépenses;
d. les dépenses plus le profit ou les honoraires calculés au prorata;
e. la description et la valeur de l'étape réclamée selon la description au contrat.

Chaque demande doit être appuyée par: 

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, frais de 

déplacement et de subsistance;
c. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

2. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes 
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de 
paiement progressif précédentes.

3. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original de la demande sur le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, et les envoyer au responsable des achats identifié sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et l'acceptation des travaux. 
Le responsable des achats fera parvenir l'original de la demande à l'autorité contractante pour 
attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements pour toutes autres attestations 
et opérations de paiement.

4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que les travaux identifiés sur la 
demande soient complétés.

7.10 Attestations et renseignements supplémentaires

7.10.1 Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

7.10.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 
part de l’entrepreneur

Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.

7.10.3 Clauses du Guide des CCUA
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Référence de CCUA Section Date
A3060C Attestation du contenu canadien 2008/05/12

7.11 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Écosse, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 

7.12 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales - 2040 (2018/06/21), Conditions générales - recherche et 

développement;
c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
d) l'Annexe « B », Base de paiement;
e) l'Annexe « C », Divulgation par l’entrepreneur de la Propriété Intellectuelle sur les 

Renseignements Originaux
f) l’Annexe « D », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
g) l’Annexe « E », Formulaire MDN 626 Autorisation de Tâches
h) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);
i) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, 

7.13 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
A9062C Règlements concernant les emplacements des Forces 

canadiennes
2011/05/16

A9131C Programme des marchandises contrôlées - contrat 2014/11/27
B1501C Appareillage électrique 2018/06/21
B7500C Marchandises excédentaires 2006/06/16
B9028C Accès au installations et à l’équipement 2007/05/25

7.14 Exigences en matière d’assurance

Clause du Guide des CCUA G1005C (2016/01/28), Assurances – aucune exigence particulière

7.15 Programme des marchandises contrôlées

Clause du Guide des CCUA A9131C (2014/11/27), Programme des marchandises contrôlées - contrat

Clause du Guide des CCUA B4060C (2011/05/16), Marchandises contrôlées 
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ANNEXE « A » ÉNONCÉ DES TRAVAUX

1. Appui en matière de facteurs humains pour la recherche maritime

2. CONTEXTE

La Marine royale canadienne (MRC) procède actuellement au carénage et à la mise à niveau de 
ses plateformes, ainsi qu’à de nouvelles acquisitions, afin de répondre aux exigences des 
opérations de défense et de sécurité d’aujourd’hui. Le travail fait appel aux facteurs humains 
sous la forme de lignes directrices et de recherches, de sorte que les environnements physiques, 
les plateformes et les technologies conçues et acquises soient adaptés aux besoins et aux 
capacités de l’effectif opérationnel. 

Les facteurs humains forment une branche interdisciplinaire des sciences et du génie de 
l’intégration des systèmes humains, qui vise à optimiser un système sociotechnique en y 
intégrant l’être humain, tout en reconnaissant ses limites cognitives et physiques. Du point de vue 
de l’opérateur de système ou de la personne, ces facteurs pourraient être le besoin d’information, 
la charge de travail, la connaissance de la situation, le stress, la fatigue, la réduction des erreurs 
et la vitesse de réaction. Du point de vue global de l’équipage ou du système, ces facteurs 
pourraient toucher la conception et les caractéristiques des navires et des plateformes, l’effectif 
requis, la formation et les compétences.

Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC) propose à la MRC son expertise, 
des conseils sur les facteurs humains et des principes de conception, et s’emploie à l’étude et à 
la maîtrise des facteurs humains en milieu maritime, à bord des plateformes et dans le cadre des 
technologies de soutien. La recherche dans le domaine maritime peut porter sur les sous-marins, 
les plateformes de surface, les véhicules aériens sans pilote ou les véhicules sous-marins sans 
équipage, et être étroitement liée aux domaines terrestre et aérien. Des spécialistes des facteurs 
humains du secteur privé sont nécessaires pour soutenir les programmes de recherche. Grâce à 
ce contrat comportant des autorisations de tâches (CAT), RDDC pourra avoir accès à une aide 
contractuelle pour la recherche sur les facteurs humains dans le domaine maritime.

3. ACRONYMES

RDDC Recherche et développement pour la défense Canada
MRC Marine royale canadienne
CAT Contrat comportant des autorisations de tâches

4. DOCUMENTS APPLICABLES ET RÉFÉRENCES

AUCUN

5. Catégories de tâches

En vertu du présent CAT, l’entrepreneur sera tenu d’effectuer des travaux appartenant à une 
partie, ou à la totalité, des catégories de tâches suivantes, selon la demande. 

Chacune des autorisations de tâches individuelles établies dans le cadre du présent contrat 
comprendra une description détaillée de la portée des travaux au moyen du formulaire DND 626
(Autorisation des tâches).

5.1 Développement de la recherche et établissement de rapport
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Dans le cadre de cette tâche, les ressources de l’entrepreneur doivent :

5.1.1 Élaborer des plans de recherche ciblés qui comprennent les éléments suivants, 
sans s’y limiter :

des méthodes;
des approches; 
des techniques;
des analyses;
des risques;
des mesures d’atténuation des risques; 
des échéances 

5.1.2 Rendre compte des résultats aux tests et aux évaluations, en incluant, sans s’y 
limiter, les éléments suivants :

les méthodes utilisées; 
les constatations;
l’interprétation des conclusions;
toute limite de l’étude et/ou des résultats. 

5.1.3 Fournir des recommandations et de l’orientation à RDDC et aux Forces armées 
canadiennes fondées sur les résultats obtenus à la suite des études, sous la 
forme de rapports écrits et de présentations orales. 

5.1.4 Recruter des experts en la matière et des participants et organiser des 
entrevues, en vue d’effectuer des expériences de recherche humaine ou animer 
des ateliers. Le soumissionnaire pourrait avoir à gérer la location de locaux, 
l’approvisionnement du matériel nécessaire, ainsi que la location et l’installation 
des aides audiovisuelles requises.

5.1.5 L’entrepreneur pourrait avoir à fournir un remboursement pécuniaire aux 
participants. Le montant du remboursement sera calculé par RDDC avant 
l’expérimentation. L’entrepreneur doit produire des rapports provisoires et des 
rapports finaux pour les travaux qu’il effectue. 

5.2 Ergonomie 
 
Dans le cadre de cette tâche, les ressources de l’entrepreneur doivent appliquer les principes 
de facteurs humains et d’ergonomie dans différents domaines de recherche et de 
développement, y compris, sans s’y limiter, à l’analyse, au développement et à la conception 
de systèmes sociotechniques.

Ces tâches pourraient exiger : 
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l’utilisation de techniques d’analyse pour les besoins des utilisateurs (c.-à-d. l’analyse 
des buts hiérarchiques, l’analyse du travail cognitif, l’analyse de la mission, de la 
fonction et de la tâche);   
l’analyse des options; 
l’analyse de la facilité d’utilisation; 
la collecte, le formatage, l’analyse et l’interprétation de données qualitatives et 
quantitatives, y compris les données obtenues lors des expériences interactives 
effectuées en laboratoire ou par simulation, ainsi que les essais pratiques; 
l’élicitation de la connaissance au moyen d’entrevues et de groupes de discussions;
l’examen de la littérature scientifique; 
l’élaboration de scénarios en vue de faciliter la collecte de données et l’élicitation de 
la connaissance;
la conception et l’administration de protocoles d’entrevues, d’études et de 
questionnaires. 

5.3 Modélisation et simulation

Dans le cadre de cette tâche, les ressources de l’entrepreneur doivent concevoir, élaborer, 
tester et documenter des modèles et des simulations générés par logiciel en vue d’appuyer 
différents domaines de recherche et de développement, y compris, sans s’y limiter, les 
domaines suivants :

les expériences sur le rendement des ressources humaines et l’analyse du 
rendement des ressources humaines; 
l’intégration des systèmes humains;
la modélisation du rendement humain, du point de vue individuel et de l’équipage;
la conception du système;
la modélisation du système; 
l’analyse des options. 
 

6. Produits livrables

Les produits livrables attendus seront précisés pour chaque tâche (DND 626). 

L’entrepreneur doit documenter les activités et les produits à livrer exigés pour chaque tâche aux 
fins d’examen et d’approbation par l’autorité technique.

7. DATE DE LIVRAISON

La date de livraison sera précisée pour chaque tâche (DND 626). 

La durée de ce contrat comportant des autorisations de tâches est de 3 ans, à compter de la date 
à laquelle le contrat est accordé, avec 2 possibilités de prolongation d’un an chacune, selon les 
mêmes modalités.
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8. CATÉGORIES DE RESSOURCES

Catégories de ressources Ressources minimales requises Tâches 
connexes

R1 Gestionnaire de projet 1 5.1, 5.2, 5.3
R2 Expert en la matière 1 5.2

Catégories de ressources
Ressources minimales requises

Tâches 
connexesSubalterne Intermédiaire Principale

R3 Facteurs humains 
(cognitifs)

2 2 1 5.1, 5.2

R4 Facteurs humains 
(physiques)

1 1 5.1, 5.2

R5 Ergonomie 2 2 1 5.1, 5.2, 5.3
R6 Modélisation et simulation 1 1 5.3

9. Langue de travail

Les travaux et les produits livrables doivent être fournis en anglais.

10. Lieu de travail

Les travaux doivent être effectués dans les locaux de l’entrepreneur, dans les locaux de RDDC 
Atlantique ou dans un lieu d’essai. 

Le lieu de travail sera indiqué dans la documentation se rattachant à une tâche donnée 
(DND 626).

Adresse de RDDC Atlantique :
Recherche et développement pour la défense Canada – Centre de recherches de l’Atlantique
9, rue Grove, Dartmouth (Nouvelle-Écosse), Canada  B2Y 3Z7

11. Déplacements

Les exigences de déplacements seront précisées pour chaque tâche (DND 626) et seront 
approuvées par écrit par l’autorité technique responsable de la tâche en question.

La Directive sur les voyages du Conseil national mixte s’appliquera à tous les frais de 
déplacement, d’hébergement et de subsistance.

12. RÉUNIONS

Les exigences en matière de réunion seront indiquées pour chaque tâche (DND 626).

13. MATÉRIEL FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (MFG)

Les exigences en lien avec le MFG seront indiquées pour chaque tâche (DND 626).

14. ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (EFG)

Les exigences en lien avec l’EFG seront indiquées pour chaque tâche (DND 626).
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15. Considérations spéciales

15.1 L’entrepreneur doit demander et recevoir une approbation écrite de la part de l’autorité 
contractante avant d’affecter une nouvelle ressource au CAT ou à une autre tâche 
(DND 626).

15.2 L’entrepreneur doit indiquer dans ses propositions les ressources proposées pour 
réaliser chacune des tâches (DND 626).

15.3 Toute autre considération spéciale sera indiquée pour chaque tâche (DND 626).
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ANNEXE « B » BASE DE PAIEMENT

Dans les tableaux ci-après, le « nombre estimatif d’heures par année » ne sert qu’aux fins d’évaluation et 
ne représente pas l’utilisation réelle dans le cadre du contrat.

Le nombre estimatif d’heures par année pour chaque catégorie représente une utilisation estimative, et 
les heures peuvent être faites par plusieurs ressources. 

Pour la première année et chaque année du contrat, Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC) garantit un engagement annuel minimum de 50 000 $. Pour chaque période d’option 
d’un (1) an, RDDC garantit un engagement minimum de 30 000 $.

A. Période initiale – de la date d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2020

Catégorie de ressources
A)

Ressources 
minimales 

nécessaires

B)
Nombre 
estimatif 

d’heures par
année

C)

Taux horaire
ferme

D)

Coût total
(B x C)

Gestionnaire de projet
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Expert en la matière
Tâche : 5.2

1 315 $ $

Facteurs humains (cognitifs), subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 245 $ $

Facteurs humains (cognitifs), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 868 $ $

Facteurs humains (cognitifs), principal
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Facteurs humains (physiques), subalterne
Tâches : 5.1, 5.2

1 473 $ $

Facteurs humains (physiques), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Ergonomie, subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 623 $ $

Ergonomie, intermédiaire 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 1 245 $ $

Ergonomie, principal
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, subalterne
Tâche : 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, intermédiaire 
Tâche : 5.3

1 623 $ $

Coût total estimé (taxes applicables en sus)
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B. Année 2 : du 1er avril 2020 au 31 mars 2021

Catégorie de ressources
A)

Ressources 
minimales 

nécessaires

B)
Nombre 
estimatif 

d’heures par 
année

C)

Taux horaire 
ferme

D)

Coût total
(B x C)

Gestionnaire de projet
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Expert en la matière
Tâche : 5.2

1 315 $ $

Facteurs humains (cognitifs), subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 245 $ $

Facteurs humains (cognitifs), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 868 $ $

Facteurs humains (cognitifs), principal
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Facteurs humains (physiques), subalterne
Tâches : 5.1, 5.2

1 473 $ $

Facteurs humains (physiques), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Ergonomie, subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 623 $ $

Ergonomie, intermédiaire 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 1 245 $ $

Ergonomie, principal
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, subalterne
Tâche : 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, intermédiaire 
Tâche : 5.3

1 623 $ $

Coût total estimé (taxes applicables en sus)
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Année 3 : du 1er avril 2021 au 31 mars 2022

Catégorie de ressources
A)

Ressources 
minimales 

nécessaires

B)
Nombre 
estimatif 

d’heures par 
année

C)

Taux horaire
ferme

D)

Coût total
(B x C)

Gestionnaire de projet
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Expert en la matière
Tâche : 5.2

1 315 $ $

Facteurs humains (cognitifs), subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 245 $ $

Facteurs humains (cognitifs), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 868 $ $

Facteurs humains (cognitifs), principal
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Facteurs humains (physiques), subalterne
Tâches : 5.1, 5.2

1 473 $ $

Facteurs humains (physiques), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Ergonomie, subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 623 $ $

Ergonomie, intermédiaire 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 1 245 $ $

Ergonomie, principal
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, subalterne
Tâche : 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, intermédiaire 
Tâche : 5.3

1 623 $ $

Coût total estimé (taxes applicables en sus)
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D. Année d’option 1 : du 1er avril 2022 au 31 mars 2023

Catégorie de ressources
A)

Ressources 
minimales

nécessaires

B)
Nombre 
estimatif 

d’heures par 
année

C)

Taux horaire 
ferme

D)

Coût total
(B x C)

Gestionnaire de projet
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Expert en la matière
Tâche : 5.2

1 315 $ $

Facteurs humains (cognitifs), subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 245 $ $

Facteurs humains (cognitifs), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 868 $ $

Facteurs humains (cognitifs), principal
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Facteurs humains (physiques), subalterne
Tâches : 5.1, 5.2

1 473 $ $

Facteurs humains (physiques), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Ergonomie, subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 623 $ $

Ergonomie, intermédiaire 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 1 245 $ $

Ergonomie, principal
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, subalterne
Tâche : 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, intermédiaire 
Tâche : 5.3

1 623 $ $

Coût total estimé (taxes applicables en sus)
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E. Année d’option 2 : du 1er avril 2023 au 31 mars 2024

Catégorie de ressources
A)

Ressources 
minimales 

nécessaires

B)
Nombre 
estimatif 

d’heures par 
année

C)

Taux horaire
ferme

D)

Coût total
(B x C)

Gestionnaire de projet
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Expert en la matière
Tâche : 5.2

1 315 $ $

Facteurs humains (cognitifs), subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 245 $ $

Facteurs humains (cognitifs), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

2 1 868 $ $

Facteurs humains (cognitifs), principal
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Facteurs humains (physiques), subalterne
Tâches : 5.1, 5.2

1 473 $ $

Facteurs humains (physiques), intermédiaire
Tâches : 5.1, 5.2

1 623 $ $

Ergonomie, subalterne 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 623 $ $

Ergonomie, intermédiaire 
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

2 1 245 $ $

Ergonomie, principal
Tâches : 5.1, 5.2, 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, subalterne
Tâche : 5.3

1 315 $ $

Modélisation et simulation, intermédiaire 
Tâche : 5.3

1 623 $ $

Coût total estimé (taxes applicables en sus)

Prix total évalué = coût total estimé de la période initiale + coût total estimé de toutes les périodes 
d’option.
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ANNEXE « C »

DIVULGATION PAR L’ENTREPRENEUR DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE SUR LES 
RENSEIGNEMENTS ORIGINAUX

This form is to be completed and signed by the 
contractor upon completion of the contract and 
returned to:

Ce formulaire est à être completé et signé par le 
fournisseur dès l’attribution du contrat. Veuillez retourner à 
la personne indiquée ci-dessous.

  Lisa Martin           Lisa Martin
  Acquisitions Branch           Direction générale des approvisionnements

Public Services and Procurement Canada
1045 Main Street
Moncton, NB, Unit 108  E1C 1H1

Services publics et Approvisionnement Canada
1045, rue Main, 4ième étage
Moncton, N.-B. E1C 1H1

Tel: (506) 962-5328    Fax: (506) 851-6759          Téléphone: 506-962-5328  Télécopieur: 506-851-6759

Contract Title:  Human Factors Support Titre du contrat: Appui en matière de facteurs 
humains

PWGSC File number - W7707-196425/001/HAL
It is a term of the referenced contract that, regardless 
of its ownership, all Foreground Information¹ that 
could be Inventions¹ and all other Foreground 
Information, shall be promptly and fully disclosed to 
Canada.  

Tel que stipulé dans le contrat mentionné ci-dessus, et peu 
importe à qui sont dévolus les droits de propriété intellectuelle, 
tous les renseignements originaux * susceptibles de constituer 
des inventions*, de même que tous les autres renseignements 
originaux découlant de ce contrat, devront être divulgués 
pleinement et sans délai au Canada.

¹ - defined in the General Conditions identified in the Contract * - tels que définis dans les conditions générales identifiées dans le 
contrat.

Consequently, the undersigned, being a duly 
authorized officer of the Contractor, certifies that 
during the tenure of the contract
(mark appropriate box):

Par conséquent, le soussigné, étant un agent dûment 
autorisé de l'Entrepreneur, certifie que durant la période du 
contrat 
(cochez la case appropriée):

[     ]  No Foreground Information was conceived, 
developed or produced as part of the Work and, 
therefore the Contractor has nothing to disclose.

Aucun renseignement original n'a été conçu, développé ou produit 
pendant l'exécution des travaux; l'entrepreneur n'a donc aucun 
renseignement original à divulguer.

[     ]  All Foreground Information which was conceived, 
developed or produced as part of the Work was fully 
disclosed and documented in the technical reports 
delivered by the Contractor to the Technical 
Authority designated in the Contract, and the 
Contractor has nothing further to disclose.

Tous les renseignements originaux conçus, développés ou 
produits pendant l'exécution des travaux ont été entièrement 
divulgués et documentés dans les rapports techniques livrés par 
l'Entrepreneur à l'autorité technique indiquée dans le contrat , et 
l'Entrepreneur certifie qu'il n'existe aucune information 
supplémentaire à divulguer.

[     ]  All Foreground Information conceived, developed or 
produced as part of the Work by the Contractor is 
hereby fully disclosed in the attached document.

Tous les renseignements originaux conçus, développés ou 
produits pendant l'exécution des travaux  par l'Entrepreneur sont  
entièrement divulgués  dans le document ci-joint.

Signature - Signature:

Print Name - Nom en caractère imprimé:

Title - Titre:

Company Name - Entrepreneur:

Date - Date:
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ANNEXE « D » LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

(voir ci-joint)

ANNEXE « E » FORMULAIRE MDN 626 AUTORISATION DE TÂCHES

(voir ci-joint)

ANNEXE « F » CRITÈRES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

(voir ci-joint)
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ANNEXE « G » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :

(  ) Carte d’achat VISA ;
(  ) Carte d’achat MasterCard ;
(  ) Dépôt direct (national et international) ;
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ;
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ;
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)
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ANNEXE « H » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI –
ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée]

Compléter à la fois A et B.

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada.

(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public.

(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de 
la Loi sur l'équité en matière d'emploi.

(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 
temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada.

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail. 

OU

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail. 

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise.

OU

(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 
l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
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d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.)
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ANNEXE « I »

LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT ACTUELLEMENT SOIT 
ADMINISTRATEURS ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE DU SOUMISSIONNAIRE

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES : INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS
ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________
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nt
 c

ha
cu

ne
 s

e 
lim

ite
r à

 u
ne

pa
ge

 e
t d

oi
ve

nt
 ê

tre
 ré

di
gé

es
 s

el
on

 le
 m

od
èl

e 
fo

ur
ni

 d
an

s 
la

 p
iè

ce
 jo

in
te

A
–

M
od

èl
e

de
 d

es
cr

ip
tio

n 
de

 p
ro

je
t. 

b)
P

o
u

r 
le

s 
re

ss
o

u
rc

es
 p

ro
p

o
sé

es
:

La
 s

ou
m

is
si

on
 te

ch
ni

qu
e 

do
it 

co
m

pr
en

dr
e 

le
 n

om
br

e 
de

 c
ur

ric
ul

um
 v

itæ
 p

ar
 c

at
ég

or
ie

 d
e 

re
ss

ou
rc

es
 in

di
qu

é 
à 

l’a
nn

ex
e

A
–

Én
on

cé
 d

es
 tr

av
au

x.
 O

n 
ne

 p
eu

t p
as

 p
ro

po
se

r u
ne

 m
êm

e 
pe

rs
on

ne
 d

an
s 

pl
us

 d
’u

ne
 c

at
ég

or
ie

 d
e 

re
ss

ou
rc

es
 a

u 
ni

ve
au

 «
pr

in
ci

pa
l»

. L
a 

so
um

is
si

on
 te

ch
ni

qu
e 

do
it 

dé
m

on
tre

r q
ue

 to
ut

es
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 o

nt
 le

s 
qu

al
ifi

ca
tio

ns
 d

éc
rit

es
 (c

e 
qu

i c
om

pr
en

d 
le

s 
ét

ud
es

 e
t l

’e
xp

ér
ie

nc
e)

. E
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

le
s 

re
ss

ou
rc

es
 p

ro
po

sé
es

:

(i)
Le

s
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 p

eu
ve

nt
 ê

tre
 d

es
 e

m
pl

oy
és

 d
u 

so
um

is
si

on
na

ire
 o

u 
d’

un
 s

ou
s-

tra
ita

nt
, o

u 
il 

pe
ut

 s
’a

gi
r d

’e
nt

re
pr

en
eu

rs
 

in
dé

pe
nd

an
ts

 a
ux

qu
el

s 
le

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

 a
ttr

ib
ue

ra
it 

un
e 

pa
rti

e 
du

 tr
av

ai
l.

(ii
)

E
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
en

 m
at

iè
re

 d
’é

tu
de

s 
to

uc
ha

nt
 u

n 
di

pl
ôm

e,
 u

n 
tit

re
 o

u 
un

 c
er

tif
ic

at
 e

n 
pa

rti
cu

lie
r, 

le
 C

an
ad

a 
ne

 ti
en

dr
a 

co
m

pt
e 

qu
e 

de
s 

pr
og

ra
m

m
es

 d
’é

tu
de

s 
ay

an
t é

té
 ré

us
si

s 
pa

r l
a 

re
ss

ou
rc

e 
à 

la
 c

lô
tu

re
 d

es
 s

ou
m

is
si

on
s.

 S
i l

e 
di

pl
ôm

e,
 le

 ti
tre

 o
u 

le
 c

er
tif

ic
at

 a
 

ét
é 

at
tri

bu
é 

pa
r u

n 
ét

ab
lis

se
m

en
t d

’e
ns

ei
gn

em
en

t à
 l’

ex
té

rie
ur

 d
u 

C
an

ad
a,

 le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t f

ou
rn

ir 
un

e 
co

pi
e 

de
s 

ré
su

lta
ts

 d
u 

se
rv

ic
e 

d’
év

al
ua

tio
n 

de
s 

di
pl

ôm
es

 e
t d

e 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 d
es

 c
om

pé
te

nc
es

 p
ro

ve
na

nt
 d

’u
ne

 o
rg

an
is

at
io

n 
ou

 d
’u

n 
or

ga
ni

sm
e 

re
co

nn
u 

pa
r l

e 
C

en
tre

 
d’

in
fo

rm
at

io
n 

ca
na

di
en

 s
ur

 le
s 

di
pl

ôm
es

 in
te

rn
at

io
na

ux
.

(ii
i)

En
 c

e 
qu

i c
on

ce
rn

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
de

 tr
av

ai
l, 

le
 C

an
ad

a 
ne

 ti
en

dr
a 

pa
s 

co
m

pt
e 

de
 l’

ex
pé

rie
nc

e 
ac

qu
is

e 
da

ns
 le

 c
ad

re
 d

’u
n 

pr
og

ra
m

m
e 

de
 

fo
rm

at
io

n,
 s

au
f s

’il 
s’

ag
it 

d’
ex

pé
rie

nc
e 

ac
qu

is
e 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
’u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
co

op
ér

at
if 

of
fic

ie
l d

an
s 

un
 é

ta
bl

is
se

m
en

t p
os

ts
ec

on
da

ire
. 

(iv
)

E
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
qu

i p
or

te
nt

 s
ur

 u
n 

no
m

br
e 

pr
éc

is
 d

’a
nn

ée
s 

d’
ex

pé
rie

nc
e 

(p
. e

x.
 d

eu
x

an
s)

, l
e 

C
an

ad
a 

ne
 ti

en
dr

a 
pa

s 
co

m
pt

e 
de

 l’
in

fo
rm

at
io

n 
co

nc
er

na
nt

 u
ne

ex
pé

rie
nc

e 
si

 la
 s

ou
m

is
si

on
 te

ch
ni

qu
e 

ne
 c

on
tie

nt
 p

as
le

s 
da

te
s 

pr
éc

is
es

 (m
oi

s 
et

 a
nn

ée
) d

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
(c

.-à
-d

. l
a 

da
te

 d
e 

dé
bu

t e
t l

a 
da

te
 d

e 
fin

). 
Le

 C
an

ad
a 

év
al

ue
ra

 s
eu

le
m

en
t l

a 
pé

rio
de

 a
u 

co
ur

s 
de

 la
qu

el
le

 la
 re

ss
ou

rc
e 

a 
ré

el
le

m
en

t t
ra

va
illé

 
au

pr
oj

et
 o

u 
au

x 
pr

oj
et

s 
(d

e 
la

 d
at

e 
où

 la
 re

ss
ou

rc
e 

a 
co

m
m

en
cé

 c
e 

tra
va

il 
ju

sq
u’

à 
la

 d
at

e 
de

 fi
n

de
 c

e 
tra

va
il)

, e
t n

on
 la

 p
ér

io
de

 g
én

ér
al

e 
en

tre
 la

 d
at

e 
de

 d
éb

ut
 e

t l
a 

da
te

 d
e 

fin
 d

’u
n 

pr
oj

et
 o

u 
d’

un
 g

ro
up

e 
de

 p
ro

je
ts

 a
ux

qu
el

s 
la

 re
ss

ou
rc

e 
a 

pa
rti

ci
pé

. 
(v

)
Po

ur
 q

ue
 l’

ex
pé

rie
nc

e 
de

 tr
av

ai
l s

oi
t p

ris
e 

en
 c

om
pt

e 
pa

r l
e 

C
an

ad
a,

 la
 s

ou
m

is
si

on
 te

ch
ni

qu
e 

ne
 d

oi
t p

as
 s

eu
le

m
en

t i
nd

iq
ue

r l
e 

tit
re

 d
u 

po
st

e 
oc

cu
pé

 p
ar

 la
 p

er
so

nn
e,

 m
ai

s 
el

le
 d

oi
t é

ga
le

m
en

t d
ém

on
tre

r q
ue

 c
et

te
 p

er
so

nn
e 

a 
ac

qu
is

 l’
ex

pé
rie

nc
e 

né
ce

ss
ai

re
 e

n 
dé

cr
iv

an
t l

es
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llé
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m
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e 
te

m
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 p
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, t
ou

te
 p

ér
io

de
 d

e 
ch

ev
au

ch
em

en
t n

e 
se

ra
 p

ris
e 

en
 c

om
pt

e 
qu

’u
ne

 fo
is

 p
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r t
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te
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xi
ge
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e 

re
la

tiv
e 

à 
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 d
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xp
ér

ie
nc

e 
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1.
C

R
IT

È
R

E
S

 D
’É

V
A

L
U

A
T

IO
N

 O
B

L
IG

A
T

O
IR

E
S

L
e 

P
ro

ce
ss

u
s 

d
e 

co
n

fo
rm

it
é 

d
es

 s
o

u
m

is
si

o
n

s 
en

 p
h

as
es

 s
’a

p
p

liq
u

er
a 

à 
to

u
s 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
te

ch
n

iq
u

es
o

b
lig

at
o

ir
es

.

D
an

s 
le

ur
 s

ou
m

is
si

on
, l

es
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
s 

do
iv

en
t d

ém
on

tre
r q

u’
ils

 s
at

is
fo

nt
 a

ux
 c

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

ci
-d

es
so

us
. L

es
 s

ou
m

is
si

on
s 

qu
i n

e 
ré

po
nd

en
t p

as
 

au
x 

cr
itè

re
s 

ob
lig

at
oi

re
s 

se
ro

nt
 d

éc
la

ré
es

 n
on

 c
on

fo
rm

es
 e

t n
e 

se
ro

nt
 p

as
 p

ris
es

 e
n 

co
ns

id
ér

at
io

n.

C
at

ég
o

ri
e 

d
e 

re
ss

o
u

rc
es
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R

1 
–

G
es

ti
o

n
n

ai
re

 d
e 

p
ro

je
t

C
R

IT
È

R
E

S
R

E
S

P
E

C
T

É
N

O
N

 
R

E
S

P
E

C
T

É

V
eu

ill
ez

 f
ai

re
 d

es
 r

en
vo

is
 

au
x 

p
ag

es
 p

er
ti

n
en

te
s 

d
e 

vo
tr

e 
p

ro
p

o
si

ti
o

n

O
1

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 le

 g
es

tio
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 p

ro
po

sé
 

dé
tie

nt
 u

ne
 a

tte
st

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 v
al

id
e 

en
 g

es
tio

n 
de

 p
ro

je
t.

O
2

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r, 

au
 m

oy
en

 d
es

 d
es

cr
ip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
,

qu
e 

la
 re

ss
ou

rc
e 

pr
op

os
ée

 e
n 

ge
st

io
n 

de
 p

ro
je

t a
cc

um
ul

é 
au

 m
oi

ns
 

ci
nq

an
s 

d’
ex

pé
rie

nc
e 

da
ns

 la
 g

es
tio

n 
de

 p
ro

je
ts

 s
im

ila
ir

es
au

 c
ou

rs
 d

es
 

di
x

de
rn

iè
re

s 
an

né
es

.
*V

oi
r l

a 
de

sc
rip

tio
n 

de
 «

pr
oj

et
s 

si
m

ila
ire

s
»

do
nn

ée
 p

lu
s 

ha
ut

.

C
at

ég
o

ri
e 

d
e 

re
ss

o
u

rc
es

: 
R

2 
–

E
xp

er
t 

en
 la

 m
at

iè
re

 

D
es

cr
ip

ti
o

n
: L

’e
xp

er
t e

n 
la

 m
at

iè
re

 d
oi

t p
os

sé
de

r u
ne

 e
xp

er
tis

e 
da

ns
 le

 d
om

ai
ne

 m
ar

iti
m

e 
et

 ê
tre

 p
rê

t à
 g

ér
er

 d
’a

nc
ie

ns
 m

em
br

es
 d

es
 

Fo
rc

es
 a

rm
ée

s 
ca

na
di

en
ne

s 
da

ns
 le

 c
ad

re
 d

’u
n 

m
ar

ch
é 

ou
 d

’u
n 

m
ar

ch
é 

de
so

us
-tr

ai
ta

nc
e,

 lo
rs

qu
’il

 e
st

 n
éc

es
sa

ire
 d

e 
le

 fa
ire

, e
n 

vu
e 

de
 

sa
tis

fa
ire

 a
ux

 e
xi

ge
nc

es
 d

u 
pr

oj
et

. C
R

IT
È

R
E

S
R

E
S

P
E

C
T

É
N

O
N

 
R

E
S

P
E

C
T

É

V
eu

ill
ez

 f
ai

re
 d

es
 r

en
vo

is
 

au
x 

p
ag

es
 p

er
ti

n
en

te
s 

d
e 

vo
tr

e 
p

ro
p

o
si

ti
o

n

O
3

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 l’

ex
pe

rt 
en

 la
 m

at
iè

re
 p

ro
po

sé
 a

 d
e 

l’e
xp

ér
ie

nc
e 

en
 ta

nt
 q

u’
of

fic
ie

r d
e 

gu
er

re
 n

av
al

e,
 d

e 
gr

ad
e 

ég
al

 o
u 

su
pé

rie
ur

 à
 

ce
lu

i d
e 

ca
pi

ta
in

e 
de

 c
or

ve
tte

 (C
ap

c)
.

O
4

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 l’

ex
pe

rt 
en

 la
 m

at
iè

re
 p

ro
po

sé
 a

 ré
us

si
 

la
 fo

rm
at

io
n 

d’
of

fic
ie

r d
e 

la
 s

al
le

 d
es

 o
pé

ra
tio

ns
. 
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C
at

ég
o

ri
e 

d
e 

re
ss

o
u

rc
es

: 
R

3
–

Fa
ct

eu
rs

 h
um

ai
ns

 (c
og

ni
tif

s)

D
es

cr
ip

ti
o

n
:

Le
s 

fa
ct

eu
rs

 h
um

ai
ns

 c
og

ni
tif

s 
po

rte
nt

 s
ur

 le
s 

pr
oc

es
su

s 
m

en
ta

ux
, c

om
m

e 
la

 p
er

ce
pt

io
n,

 la
 m

ém
oi

re
, l

e 
ra

is
on

ne
m

en
t e

t 
le

s 
ré

ac
tio

ns
 m

ot
ric

es
, q

ui
 in

flu
en

ce
nt

 le
s 

in
te

ra
ct

io
ns

 e
nt

re
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

et
 d

’a
ut

re
s 

co
m

po
sa

nt
es

 d
’u

n 
sy

st
èm

e.
 (L

es
 s

uj
et

s 
pe

rti
ne

nt
s

co
m

pr
en

ne
nt

 la
 c

ha
rg

e 
de

 tr
av

ai
l m

en
ta

le
, l

a 
pr

is
e 

de
 d

éc
is

io
n,

 le
 re

nd
em

en
t p

ro
fe

ss
io

nn
el

, l
es

 in
te

ra
ct

io
ns

 p
er

so
nn

e-
m

ac
hi

ne
, l

a 
fia

bi
lit

é 
hu

m
ai

ne
, l

e 
st

re
ss

 a
u 

tra
va

il,
 la

 fo
rm

at
io

n 
et

 l’
ap

pr
en

tis
sa

ge
.) 

E
xp

ér
ie

n
ce

 p
er

ti
n

en
te

:
L’

ex
pé

rie
nc

e 
pe

rti
ne

nt
e 

pe
ut

 c
om

pr
en

dr
e,

 s
an

s 
s’

y 
lim

ite
r, 

de
s 

en
tre

vu
es

 e
t d

es
 g

ro
up

es
 d

e 
di

sc
us

si
on

, d
es

 
ex

pé
rie

nc
es

 d
e 

la
bo

ra
to

ire
 e

t d
es

 s
im

ul
at

io
ns

, e
t d

es
 e

ss
ai

s 
su

r l
e 

te
rr

ai
n.
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au
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 h
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er
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 d
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 s
ys

tè
m
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 h

um
ai

ns
;à
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 p

sy
ch
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og

ie
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og
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tiv
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 e
xp

ér
im

en
ta
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et
 a

pp
liq

ué
e,

et
 d
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in

te
ra

ct
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ns
 p

er
so
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e-

m
ac
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ne

.
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d
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vo
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ti
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n

O
5

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t f

ou
rn

ir 
un

 c
ur

ric
ul

um
 v

itæ
 c

om
pr

en
an

t l
es

 
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 d

e 
la

 re
ss

ou
rc

e 
pr

in
ci

pa
le

 p
ro

po
sé

e 
en

 fa
ct

eu
rs

 
hu

m
ai

ns
 (c

og
ni

tif
s)

.

O
6

Le
so

um
is

si
on

na
ire

 d
oi

t d
ém

on
tre

r q
ue

 la
 re

ss
ou

rc
e 

pr
in

ci
pa

le
 p

ro
po

sé
e 

en
 fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
 (c

og
ni

tif
s)

 p
os

sè
de

:

un
 d

oc
to

ra
t d

an
s 

un
 d

om
ai

ne
 d

e 
sp

éc
ia

lit
é 

pe
rti

ne
nt

 E
T 

au
 m

oi
ns

 s
ix

 a
ns

 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
pe

rti
ne

nt
e,

 d
ém

on
tré

s 
au

 m
oy

en
 d

es
 d

es
cr

ip
tio

ns
 d

e 
pr

oj
et

;

O
U

un
e 

m
aî

tri
se

 d
an

s 
un

 d
om

ai
ne

 d
e 

sp
éc

ia
lit

é 
pe

rti
ne

nt
 E

T 
au

 m
oi

ns
 h

ui
t a

ns
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e 
de

 m
od

èl
es

 e
t d

e 
si

m
ul

at
io

ns
 d

e 
lo

gi
ci

el
s 

po
ur

 fa
ci

lit
er

 l’
an

al
ys

e 
de

s 
fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
, l

’é
tu

de
 d

es
 fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
, 

l’i
nt

ég
ra

tio
n 

de
s 

sy
st

èm
es

 h
um

ai
ns

 o
u 

la
 fo

rm
at

io
n 

m
ili

ta
ire

, l
es

 e
xp

ér
ie

nc
es

 o
u 

la
 c

on
ce

pt
io

n 
de

 s
ys

tè
m

es
. 

L
es

 d
ip

lô
m

es
 p

er
ti

n
en

ts
co

m
pr

en
ne

nt
 le

 g
én

ie
 lo

gi
ci

el
, i

nd
us

tri
el

 e
t d

e 
la

 c
on

ce
pt

io
n 

de
 s

ys
tè

m
es

; e
t l

’in
fo

rm
at

iq
ue

 (l
og

ic
ie

ls
, 

pr
og

ra
m

m
at

io
n)

.

C
R

IT
È

R
E

S
R

E
S

P
E

C
T

É
N

O
N

 
R

E
S

P
E

C
T

É

V
eu

ill
ez

 f
ai

re
 d

es
 r

en
vo

is
 

au
x 

p
ag

es
 p

er
ti

n
en

te
s 

d
e 

vo
tr

e 
p

ro
p

o
si

ti
o

n

O
23

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t f

ou
rn

ir 
un

 c
ur

ric
ul

um
 v

itæ
 c

om
pr

en
an

t l
es

 
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 d

’u
ne

 re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 e

n 
m

od
él

is
at

io
n 

et
 s

im
ul

at
io

n 
de

 n
iv

ea
u 

in
te

rm
éd

ia
ire

.

O
24

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 e

n 
m

od
él

is
at

io
n 

et
 s

im
ul

at
io

n 
de

 n
iv

ea
u 

in
te

rm
éd

ia
ire

 p
os

sè
de

nt
:

un
 d

oc
to

ra
t d

an
s 

un
 d

om
ai

ne
 d

e 
sp

éc
ia

lit
é 

pe
rti

ne
nt

 E
T

au
 m

oi
ns

 
qu

at
re

an
s 

d’
ex

pé
rie

nc
e 

pe
rti

ne
nt

e,
 d

ém
on

tré
s 

au
 m

oy
en

 d
es

 d
es

cr
ip

tio
ns

 
de

 p
ro

je
t;

O
U

un
e 

m
aî

tri
se

 d
an

s 
un

 d
om

ai
ne

 d
e 

sp
éc

ia
lit

é 
pe

rti
ne

nt
 E

T 
au

 m
oi

ns
 s

ix
 a

ns
 

d’
ex

pé
rie

nc
e 

pe
rti

ne
nt

e,
 d

ém
on

tré
s 

au
 m

oy
en

 d
es

 d
es

cr
ip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
. 

O
25

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t f

ou
rn

ir 
un

 c
ur

ric
ul

um
 v

itæ
 c

om
pr

en
an

t l
es

 
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 d

’u
ne

 re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 e

n 
m

od
él

is
at

io
n 

et
 s

im
ul

at
io

n 
de

 n
iv

ea
u 

su
ba

lte
rn

e.

O
26

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 e

n 
m

od
él

is
at

io
n 

et
 s

im
ul

at
io

n 
de

 n
iv

ea
u 

su
ba

lte
rn

e 
po

ss
èd

en
t:

au
 m

oi
ns

 u
n 

ba
cc

al
au

ré
at

 d
an

s 
un

e 
sp

éc
ia

lit
é 

pe
rti

ne
nt

e;

ET au
 m

oi
ns

 d
eu

x 
an

s 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
da

ns
 la

 c
at

ég
or

ie
 d

e 
re

ss
ou

rc
es

 e
n 

qu
es

tio
n,

 
co

m
m

e 
en

 fo
nt

fo
i l

es
 d

es
cr

ip
tio

ns
 d

e 
pr

oj
et

.
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IT
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S
R

E
S

P
E

C
T

É
N

O
N

 
R

E
S

P
E

C
T

É

V
eu

ill
ez

 f
ai

re
 d

es
 r

en
vo

is
 

au
x 

p
ag

es
 p

er
ti

n
en

te
s 

d
e 

vo
tr

e 
p

ro
p

o
si

ti
o

n

O
27

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r, 

au
 m

oy
en

 d
es

 d
es

cr
ip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
, 

qu
’u

ne
 d

es
 re

ss
ou

rc
es

 p
rin

ci
pa

le
s 

pr
op

os
ée

s 
po

ss
èd

e 
de

 l’
ex

pé
rie

nc
e 

à 
tit

re
 

de
 re

sp
on

sa
bl

e 
te

ch
ni

qu
e 

de
 c

on
tra

t, 
et

 c
e,

 d
an

s 
ci

nq
 p

ro
je

ts
 d

e 
la

 M
ar

in
e 

ro
ya

le
 c

an
ad

ie
nn

e 
en

 li
en

 a
ve

c 
le

s 
fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
 (c

og
ni

tif
s)

 o
u 

l’e
rg

on
om

ie
. 
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2.
C

R
IT

È
R

E
S

 D
’É

V
A

L
U

A
T

IO
N

 C
O

T
É

S
 

L’
év

al
ua

tio
n 

de
 c

ha
qu

e 
cr

itè
re

 s
er

a 
un

iq
ue

m
en

t f
on

dé
e 

su
r l

es
 c

ap
ac

ité
s 

co
m

bi
né

es
 d

es
 m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l s

ui
va

nt
s 

(s
eu

ls
 le

s 
re

sp
on

sa
bl

es
 s

er
on

t 
pr

is
 e

n 
co

ns
id

ér
at

io
n 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
es

 c
rit

èr
es

 d
’é

va
lu

at
io

n 
co

té
s)

:

Le
 re

sp
on

sa
bl

e 
te

ch
ni

qu
e 

du
 c

on
tra

t (
dé

cr
it

au
 c

rit
èr

e
O

27
);

La
 re

ss
ou

rc
e 

en
 fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
 (c

og
ni

tif
s)

 p
rin

ci
pa

le
 (d

éc
rit

e
au

 c
rit

èr
e

O
5)

;
La

 re
ss

ou
rc

e 
en

 fa
ct

eu
rs

 h
um

ai
ns

 (p
hy

si
qu

es
) d

e 
ni

ve
au

 in
te

rm
éd

ia
ire

 (d
éc

rit
e

au
 c

rit
èr

e
O

12
);

La
 re

ss
ou

rc
e 

en
 e

rg
on

om
ie

 p
rin

ci
pa

le
 (d

éc
rit

e
au

 c
rit

èr
e

O
16

);
La

 re
ss

ou
rc

e 
en

 m
od

él
is

at
io

n 
et

 s
im

ul
at

io
n 

de
 n

iv
ea

u 
in

te
rm

éd
ia

ire
 (d

éc
rit

e
au

 c
rit

èr
e

O
23

).

D
es

 p
oi

nt
s 

so
nt

 a
cc

or
dé

s 
à 

l’é
qu

ip
e 

lo
rs

qu
’u

n 
de

s 
m

em
br

es
 c

i-d
es

su
s 

sa
tis

fa
it 

à 
un

e 
ex

ig
en

ce
.

E
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

la
 d

ém
on

st
ra

tio
n 

de
 l’

ex
pé

rie
nc

e 
po

ur
 le

s 
di

ffé
re

nt
s 

cr
itè

re
s,

 u
n 

pr
oj

et
 c

ou
vr

an
t t

ou
te

s 
le

s 
m

es
ur

es
 p

eu
t s

uf
fir

e 
à 

ob
te

ni
r l

e 
no

m
br

e 
m

ax
im

um
 d

e 
po

in
ts

. 

E
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

le
s 

de
sc

rip
tio

ns
 d

e 
pr

oj
et

 d
em

an
dé

es
 c

i-d
es

so
us

, i
l e

st
 o

bl
ig

at
oi

re
 d

’u
til

is
er

 le
 m

od
èl

e 
pr

és
en

té
 d

an
s 

la
p

iè
ce

 jo
in

te
A

 –
M

o
d

èl
e 

d
e 

d
es

cr
ip

ti
o

n
 d

e 
p

ro
je

t.
V

eu
ill

ez
 n

ot
er

 q
ue

 le
s 

de
sc

rip
tio

ns
 d

e 
pr

oj
et

 fo
ur

ni
es

 p
ou

r l
es

 c
rit

èr
es

 o
bl

ig
at

oi
re

s 
pe

uv
en

t ê
tre

 ré
ut

ili
sé

es
 e

n 
vu

e 
de

 s
at

is
fa

ire
 à

 u
n 

cr
itè

re
 c

ot
é,

 p
ou

rv
u 

qu
e

le
s 

dé
ta

ils
 fo

ur
ni

s 
so

ie
nt

 s
uf

fis
an

ts
 p

ou
r l

e 
cr

itè
re

 c
ot

é.

C
R

IT
È

R
E

S
 D

’É
V

A
L

U
A

T
IO

N
 C

O
T

É
S

R
É

P
A

R
T

IT
IO

N
 D

E
S

 P
O

IN
T

S
M

in
im

u
m

M
ax

im
u

m

V
eu

ill
ez

 f
ai

re
 d

es
 

re
n

vo
is

 a
u

x 
p

ag
es

 
p

er
ti

n
en

te
s 

d
e 

vo
tr

e 
p

ro
p

o
si

ti
o

n

C
1

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r, 

au
 m

oy
en

 
de

de
sc

rip
tio

ns
 d

e 
pr

oj
et

, q
ue

 le
s 

re
ss

ou
rc

es
 

pr
op

os
ée

s 
on

t d
e 

l’e
xp

ér
ie

nc
e 

da
ns

 le
s 

él
ém

en
ts

 s
ui

va
nt

s 
de

 l’
ex

pé
rim

en
ta

tio
n 

in
te

ra
ct

iv
e 

av
ec

 d
u 

pe
rs

on
ne

l m
ili

ta
ire

:

a.
É

la
bo

ra
tio

n 
de

 s
cé

na
rio

s 
m

ilit
ai

re
s 

 

b.
É

la
bo

ra
tio

n 
de

 c
rit

èr
es

 d
e 

re
nd

em
en

t e
t d

e 
cr

itè
re

s 
d’

ef
fic

ac
ité

 m
ili

ta
ire

s 

c.
A

na
ly

se
 s

ta
tis

tiq
ue

 

A
u 

pl
us

, t
ro

is
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 s

er
on

t 
ex

am
in

ée
s 

en
 v

ue
 d

e 
dé

te
rm

in
er

 s
i l

e 
so

um
is

si
on

na
ire

 s
at

is
fa

it 
au

x 
ex

ig
en

ce
s 

su
iv

an
te

s
:

a.
É

la
bo

ra
tio

n 
de

 s
cé

na
rio

s 
m

ili
ta

ire
s 

= 
4

po
in

ts

b.
É

la
bo

ra
tio

n 
de

 c
rit

èr
es

 d
e 

re
nd

em
en

t e
t d

e 
cr

itè
re

s 
d’

ef
fic

ac
ité

 m
ilit

ai
re

s 
= 

4
po

in
ts

c.
A

na
ly

se
 s

ta
tis

tiq
ue

=
3

po
in

ts

11
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C
2

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r, 

au
 

m
oy

en
 d

e 
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
, q

ue
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 o

nt
 d

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
de

s 
fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
 d

an
s 

un
 

en
vi

ro
nn

em
en

t n
av

al
, d

an
s 

le
s 

do
m

ai
ne

s 
su

iv
an

ts
:

a.
C

om
m

an
de

m
en

t e
t c

on
trô

le
 d

e 
so

us
-

m
ar

in
s;

b.
C

om
m

an
de

m
en

t e
t c

on
trô

le
 d

e 
na

vi
re

s 
de

 s
ur

fa
ce

. 

A
u 

pl
us

, d
eu

x
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 s

er
on

t 
ex

am
in

ée
s 

en
 v

ue
 d

e 
dé

te
rm

in
er

 s
i l

e 
so

um
is

si
on

na
ire

 s
at

is
fa

it 
au

x 
ex

ig
en

ce
s 

su
iv

an
te

s
:

a.
C

om
m

an
de

m
en

t e
t c

on
trô

le
 d

e 
so

us
-

m
ar

in
s 

= 
4 

po
in

ts

b.
C

om
m

an
de

m
en

t e
t c

on
trô

le
 d

e 
na

vi
re

s 
de

 s
ur

fa
ce

 =
 4

 p
oi

nt
s

8

P
3

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r, 

au
 

m
oy

en
 d

e 
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
, q

ue
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 o

nt
 d

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
da

ns
 l’

ex
éc

ut
io

n 
et

 la
 c

on
si

gn
at

io
n 

de
s 

te
ch

ni
qu

es
 d

’a
na

ly
se

 s
ui

va
nt

es
 re

la
tiv

es
 a

ux
 

fa
ct

eu
rs

 h
um

ai
ns

 d
e 

na
tu

re
 m

ili
ta

ire
:

a.
A

na
ly

se
 d

es
 b

ut
s 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

s;
 

b.
A

na
ly

se
 d

e 
la

 m
is

si
on

, d
es

 fo
nc

tio
ns

 e
t 

de
s 

tâ
ch

es
; 

c.
A

na
ly

se
 d

u 
tra

va
il 

co
gn

iti
f.

A
u 

pl
us

, t
ro

is
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 s

er
on

t 
ex

am
in

ée
s 

en
 v

ue
 d

e 
dé

te
rm

in
er

 s
i l

e 
so

um
is

si
on

na
ire

 s
at

is
fa

it 
au

x 
ex

ig
en

ce
s 

su
iv

an
te

s
:

a.
A

na
ly

se
 d

es
 b

ut
s 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

s 
= 

2
po

in
ts

b.
A

na
ly

se
 d

e 
la

 m
is

si
on

, d
es

 fo
nc

tio
ns

 e
t 

de
s 

tâ
ch

es
 =

 3
po

in
ts

 

c.
A

na
ly

se
 d

u 
tra

va
il 

co
gn

iti
f =

 5
po

in
ts

10

C
4

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r, 

au
 

m
oy

en
 d

e 
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
, q

ue
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ro

po
sé

es
 o

nt
 d

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
da

ns
 l’

ap
pl

ic
at

io
n 

de
s 

no
rm

es
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

fo
nd

ée
s 

su
r l

es
 fa

ct
eu

rs
 h

um
ai

ns
 s

ui
va

nt
es

:

a.
H

um
an

 F
ac

to
rs

 D
es

ig
n 

S
ta

nd
ar

d 
(D

O
T/

FA
A

/H
F-

S
TD

-0
01

B
) 

b.
N

or
m

es
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

M
IL

-S
TD

 1
47

2G
  

c.
N

or
m

es
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

re
la

tiv
es

 à
 

l’I
nt

er
fa

ce
 O

pé
ra

te
ur

-M
ac

hi
ne

 (I
O

M
) d

e 
la

 T
ec

hn
ol

og
ie

 d
’A

id
e 

au
x 

D
éc

is
io

ns
 d

e 
C

om
m

an
de

m
en

t (
C

O
M

D
AT

)  

A
u 

pl
us

, t
ro

is
de

sc
rip

tio
ns

 d
e 

pr
oj

et
 

se
ro

nt
 e

xa
m

in
ée

s 
en

 v
ue

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 

si
 le

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

 s
at

is
fa

it 
au

x 
ex

ig
en

ce
s 

su
iv

an
te

s
:

a.
H

um
an

 F
ac

to
rs

 D
es

ig
n 

S
ta

nd
ar

d 
(D

O
T/

FA
A

/H
F-

S
TD

-0
01

B
) =

 2
po

in
ts

b.
N

or
m

es
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

M
IL

-S
TD

 1
47

2G
 

= 
2

po
in

ts

c.
N

or
m

es
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

re
la

tiv
es

 à
 

l’I
nt

er
fa

ce
O

pé
ra

te
ur

-M
ac

hi
ne

 (I
O

M
) d

e 
la

 T
ec

hn
ol

og
ie

 d
’A

id
e 

au
x 

D
éc

is
io

ns
 d

e 
C

om
m

an
de

m
en

t (
C

O
M

D
AT

) =
 1

po
in

t 

5

T
O

T
A

L
21

34



P
ag

e 
13

de
14

W
77

07
-1

96
42

5/
A

M
É

T
H

O
D

E
 D

E
 S

É
L

E
C

T
IO

N

C
ho

is
ir 

la
 m

ét
ho

de
 d

e 
sé

le
ct

io
n 

so
uh

ai
té

e.

M
ét

h
o

d
e 

d
u

 m
ei

lle
u

r 
ra

ti
o

 c
o

m
b

in
é 

m
ér

it
e 

te
ch

n
iq

u
e-

p
ri

x

-F
ac

te
ur

 d
e 

po
nd

ér
at

io
n 

po
ur

 le
 p

rix
:

40
%

-F
ac

te
ur

 d
e 

po
nd

ér
at

io
n 

de
s 

po
in

ts
 p

ou
r l

e 
m

ér
ite

 te
ch

ni
qu

e
:

60
%



Page 14 de 14

                                    
PIÈCE JOINTE A des critères d’évaluation : Modèle de description de projet

Titre du projet :
Chef de projet :
Autres personnes affectées 
au projet i :
Échéancier du projet 
(mm/aaaa) :

Début : Fin :

Organisation pour laquelle 
les travaux ont été effectués 
(p. ex. RDDC) :
Rapports produits (fournir 
des références) :
Objectif des travaux :

Description des travaux (y compris une explication établissant en quoi ces travaux sont 
pertinents quant au critère coté en question, le cas échéant) :

iN’indiquez les « autres personnes affectées au projet » que si elles font partie de l’équipe de recherche que vous 
proposez pour ce marché. 
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